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La CFE-CGC HEULIEZ demande au chef de l’Etat  
de vite trouver un repreneur pour sauver HEULIEZ. 

 
 

La CFE-CGC d’HEULIEZ, toujours inquiète de la situation financière de la 

société a demandé au chef de l’Etat, par courrier, de se positionner quant au 

choix de reprise pour l’entreprise. En effet, un second plan a été présenté aux 

partenaires sociaux lors du dernier comité d'entreprise de février composé 

d’un groupe européen d'investisseurs, d’un pool bancaire, de l'Etat via le 

(FSI) Fonds stratégique d’investissement, et  de la région Poitou-Charentes.  

 

La CFE-CGC demande instamment au chef de l’Etat de se positionner sur 

cette nouvelle procédure, lui demandant aussi de considérer que les 

investisseurs et les banques ont déjà validé le business plan d’HEULIEZ  

pour les trois ans à venir et attendent la garantie de l'Etat pour sauver 

l'entreprise. En effet, HEULIEZ  s’est déjà positionné pour le développement 

et la commercialisation de véhicules électriques pour début 2010, est en 

phase de production pour certains modèles (Pelican) et certains autres sont 

en phase d’industrialisation (WILL, Friendly).  

L’Etat français a-t-il la volonté  de soutenir le développement des véhicules 

propres conçus par des sociétés innovantes ? 

Depuis deux ans, HEULIEZ SA a  subi un lourd plan social (1 000 emplois 

en sursis, procédure de sauvegarde) avant la reprise annoncée par Argentum 

Motors, potentiel repreneur avec l’Etat français (CDC). Le groupe indien 

n’ayant pu réunir les fonds nécessaires à la recapitalisation de la société, 

l’Etat n’avait donc pas suivi… 

 

La section CFE-CGC HEULIEZ en appelle désormais aux pouvoirs publics 

et leur demande de se prononcer sur le choix qui sera fait. Vite, car les 

salariés ne peuvent plus attendre.   
 

 


